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L'ANPER TOS (Truite, Ombre, Saumon), fondée avec pour but premier de contribuer à la protection des peuplements de salmonidés, considère aujourd'hui et plus que jamais que la survie de ces espèces, vivants témoins de la pureté de l'eau, n'est possible que si la qualité des milieux aquatiques est elle-même sauvegardée. A cette fin, cette association se propose de protéger ou de réhabiliter le patrimoine des eaux de la France et de leur environnement en donnant à cette notion son sens le plus large et en y incluant notamment :

· les bassins versants avec leurs sites et paysages et leurs aménagements, source possible de nuisances ;

· les ressources en eau que constituent les zones humides ou les nappes souterraines ;

· les estuaires, les rivages marins et les eaux de la mer, lieux de séjour ou de passage des espèces migratrices.

ANPER TOS est un mouvement inspiré par la conviction que la qualité et la dynamique de l'eau gouvernent non seulement la vie aquatique, mais, bien au-delà, le développement économique, la santé publique et la qualité de vie d'un pays tout entier.

2. Position de principe de l'aménagement proposé

L'aménagement proposé s'inscrit dans la logique du "tout routier" des Conseils Généraux du Calvados et de l'Orne.

En effet, cet aménagement ne doit pas être appréhendé isolément mais replacé par rapport aux différents projets ou réalisation en cours d'infrastructures nouvelles en Basse-Normandie : quatre voies pour relier Falaise/Pont d'Ouilly/Condé sur Noireau/Vire, Vire à l'A 84, Bayeux à l'A 84, pour dévier le CD 562 entre Fleury-sur-Orne et Boulon, entre Alençon et Mortagne au Perche, entre Argentan et Flers de l'Orne, co-financement de projets autoroutiers comme l'A28 et l'A88, etc.

Quels sont les objectifs de toutes ces réalisations?

Les porteurs de projets répondront en premier lieu le désenclavement. Mais est-ce que ces régions sont réellement isolées entre elles quand elles sont déjà reliées par des axes routiers, ces derniers étant loin, pour la plupart, de leur limite de capacité?

Le but inavoué n'est-il pas plutôt de maintenir de cette manière l'activité des entreprises de travaux publiques et de subventionner par ces investissements le transport de marchandises par la route?

Ainsi, les politiques conjuguées de l'Etat et des collectivités territoriales ont contribué à favoriser ce type de transport au détriment du rail (32 % du tonnage en 1970, 14 % actuellement).

Mais revenons sur le dossier du Débat Public relatif à l'aménagement à 2 ( 2 voies des RD 562 et 962, et plus particulièrement sur les mesures compensatoires.

Quel que soit le fuseau retenu, de nombreux rus feraient l'objet d'aménagements, de busages. Si ces travaux sont mal conçus ou mal réalisés comme c'est parfois malheureusement encore le cas (par exemple, déviation du Breuil en Auge), cela cloisonnera encore plus ces cours d'eau (barrages ou autres obstacles déjà existants). Quoi qu'il en soit, ce seront des habitats et des zones de frai en moins qu'il sera impossible de compenser.

Autres travaux qu'il ne sera pas possible de compenser : les remblais qui seraient effectuées dans les zones humides des fonds de vallées où ces petits cours d'eau prennent leur source. Ces fonds de vallée sont pourtant nos "châteaux d'eau"!

Par ailleurs, il n'est pas fait mention des impacts négatifs qu'engendreraient les aménagements fonciers réalisés sur les communes traversées par cette infrastructure et même si la commune est peu concernée. En effet, la redistribution des parcelles fait toujours l'objet d'aménagements connexes qui sont bien souvent assez désastreux sur le plan du régime et de la qualité des eaux (arasement de talus, assainissement agricole, drainage, etc).

Le thème de l'air n'est également pas abordé alors qu'en favorisant la voiture et le camion, sa qualité va continuer à se dégrader et en particulier au niveau des Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques, composés formés lors de la combustion des carburants dans les moteurs, en particulier diesel. Ces molécules anthropogéniques se retrouvent ensuite dans l'eau et le sol.

Or, dans l'Etat des lieux du district hydrographique de la Seine et des côtiers normands (2003), il apparaît que les HAP restent présents dans les sédiments à des taux inquiétants, y compris dans les rivières du bassin de l'Orne.

L'enjeu s'exprime ici en terme de protection des écosystèmes vu que les HAP, comme les polychlorobiphényles et les pesticides, sont des molécules cancérigènes et mutagènes qui menacent la santé des espèces sauvages.

Cet axe routier serait une nouvelle barrière biologique et une nouvelle zone de massacre pour la faune. C'est ainsi qu'une enquête réalisée en Suisse, pendant l'année 1984, a relevé que 3600 amphibiens, animaux menacés au niveau mondial, furent tués sur un tronçon de 6 km d'autoroute!

Enfin, la jonction au sud de Condé sur Noireau avec la RD 962 mériterait d'être précisé. La zone d'expansion des crues se trouvant à l'amont de cette agglomération doit être sauvegardée d'autant qu'elle a déjà été grignotée par la zone d'activités de Saint Pierre du Regard.

3. Si le principe de cet aménagement est retenu, quel doit être selon vous le choix du tracé et le site à 

utiliser?

Il est indiqué page 36 du dossier qu' "en terme de capacité les RD 562 et RD 962 à 2 voies permettent théoriquement d'écouler le trafic jusqu'à un horizon d'environ 20 ans. Cependant, ceci n'est valable que pour les sections de rase campagne, hors traversées d'agglomérations et de carrefours".

Pour quelle raison alors vouloir réaliser un nouvel axe à 4 voies en parallèle de l'existant dont plus de la moitié du linéaire est déjà en réalité à 3 voies voire à 4 voies?

Est-ce pour contenter certains intérêts comme évoqué dans la partie 2?

Le contournement à 2 ( 1 voie des quelques bourgs et l'aménagement des carrefours doivent donc suffire et être étudiés.

4. Quelles seraient éventuellement les variantes que vous préconiseriez? Quelle est la variante qui a votre préférence?

Comme pour France Nature Environnement, la remise en service de la ligne ferroviaire, couplée avec quelques aménagements routiers sur les RD 562 et 962 (cf. ci-dessus), a notre préférence.

Conclusion

Au-delà des faits que le projet de mise à 2 ( 2 voies n'apparaît pas nécessaire pour le maintien sur place des populations (la population calvadosienne concernée par cette route départementale, entre Boulon et Condé sur Noireau, a progressé de 17 % depuis 1975, avec une croissance régulière), que ce projet créerait un appel à encore plus de véhicules (il s'agit d'une spirale sans fin), qu'il n'y a pas automaticité entre grandes infrastructures routières et développement économique (le coût du travail est actuellement un facteur beaucoup plus déterminant), que ce type de voies semble même favoriser encore plus les grandes agglomérations avec transformation des zones situées entre elles en zones dortoirs et disparition d'activités comme les petits commerces, que l'effet sur le tourisme local ne serait pas obligatoirement positif (Ainsi, 55 % des prestataires touristiques du Bocage virois interrogés en 2003 estimaient que la réalisation de l'A84 était néfaste à leur activité professionnelle), il s'agit bien là d'un choix de société dans les modes de déplacement et de transport.

En théorie, le débat public a pour objet d'apporter tous les éclairages nécessaires avant que le maître d'ouvrage n'arrête sa décision. Les arguments pèsent en faveur de l'alternative ferroviaire. Rêvons que pour nos enfants les deux départements reviennent sur leur choix et donnent un coup d'arrêt à leurs programmes "autoroutiers" qui risqueraient à terme de "couvrir"  notre région de bitume et de béton… aménagements qui détruisent durablement.

